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Plus-value immobilière : l’exonération 
pour résidence principale 128c1

Frédérique PERROTIN

Pour la cour administrative d’appel de Paris, un délai de vente de 22 mois 
permet de bénéficier de l’exonération d’impôt sur le revenu et de prélève-
ments sociaux des plus-values immobilières prévue à l’article 150 U du Code 
général des impôts.

Résidence principale  : le juge adminis-
tratif considère qu’un délai de 22  mois 
entre la mise en vente et la vente ne fait 
pas échec à l’exonération de plus-value 
immobilière pour vente de résidence 
principale. En effet, l’article 150 U du Code 
général des impôts (CGI), prévoit en effet 
que toute plus-value immobilière réalisée 
lors de la cession d’une résidence prin-
cipale est exonérée d’imposition sur le 
revenu. La cour administrative d’appel de 
Paris vient d’apporter d’utiles précisions 
au délai pendant lequel un immeuble 
peut rester inoccupé avant d’être vendu.

▪▪ La notion de résidence 
principale

Qu’entend-on par résidence principale  ? 
Il s’agit des immeubles ou parties d’im-
meubles constituant la résidence habi-
tuelle et effective du propriétaire depuis 
l’acquisition ou l’achèvement ou pen-

dant au moins 5  ans. D’après la doctrine 
de l’administration fiscale, la résidence 
principale correspond au «  lieu où le 
contribuable réside habituellement pen-
dant la majeure partie de l’année ». Cette 
appréciation est une question de fait qu’il 
appartient à l’Administration d’apprécier 
sous le contrôle du juge de l’impôt. Il est 
à noter qu’une utilisation temporaire d’un 
logement ne peut être regardée comme 
suffisante pour que le logement ait le 
caractère d’une résidence principale sus-
ceptible de bénéficier de l’exonération. 
L’exonération est notamment refusée 
lorsque l’occupation au moment de la 
vente répond à des motifs de pure conve-
nance et notamment lorsque le proprié-
taire revient occuper le logement juste 
avant la vente et pour les besoins de cette 
dernière. Lorsqu’un doute subsiste, le 
contribuable est tenu de prouver par tous 
moyens l’effectivité de la résidence. 
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